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COMPTE-RENDU DU COMITÉ SYNDICAL 
 

Du lundi 8 avril 2024 à 9 heures 30 
Salle des assemblées à l’Hôtel de ville d’Amiens 

 

L’année deux mille vingt-quatre, le huit avril à 9h30, le Comité Syndical du Pôle métropolitain du Grand Amiénois 
s'est réuni au nombre prescrit par la loi sous la présidence de Monsieur Pascal RIFFLART, Président.  
 

 Appel des délégués :  

Communauté d'agglomération Amiens Métropole   
Brigitte FOURÉ, Paul-Eric DECLE, Benoit MERCUZOT, Pierre SAVREUX, Annie VERRIER, Pascal RIFFLART, Franck 
DARRAGON, Alain GEST, Jean-Claude RENAUX, Patrick DESSEAUX, Bernard BOCQUILLON,  
Communauté de communes Avre Luce Noye   
M. Hubert CAPELLE, Alain DOVERGNE, Alain SURHOMME, 
Communauté de communes du Grand Roye   
Bénédicte THIEBAUT,  
Communauté de communes Nièvre et Somme   
Philippe FRANCOIS, Jean-Philippe DELFOSSE, 
Communauté de communes du Pays du Coquelicot  
Michel WATELAIN, Claude CLIQUET, 
Communauté de communes Somme Sud-Ouest   
Alain DESFOSSES, Jean-Jacques STOTER, Isabelle DE WAZIERS, Pascal BOHIN, Xavier LENGLET,  
Communauté de communes Territoire Nord Picardie   
Francis PETIT, 
Communauté de communes du Val de Somme   
Didier DINOUARD, Brigitte LEROY, Alain BABAUT, Stéphane CHEVIN, 
 
Liste des pouvoirs : 
Isabelle SAVARIEGO donne pouvoir à M. DECLE, Margaux DELÉTRÉ donne pouvoir à M. GEST, Anne PINON 
donne pouvoir à M. DARRAGON, Patrick GAILLARD donne pouvoir à M. FRANCOIS, Jean-Michel 
MAGNIER donne pouvoir à M. CAPELLE, Bernard THUILLIER donne pouvoir à M. PETIT, 
 
Excusés, absents : Marc FOUCAULT, Philippe THEVENIAUD, Florence RODINGER, Joseph DEBART, Georges 
DUFOUR, Pascal OURDOUILLE, Maryse VANDEPITTE, Catherine QUIGNON, Delphine DELANNOY, Joël SUIN, 
Annick LEMAIRE, Anna-Maria LEMAIRE, Virginie CARON-DECROIX, Albert NOBLESSE, François DURIEUX, 
Christelle HIVER,  
 
Etaient également présents :   
Fatima OUADI, Directrice du PMGA et les membres de l’équipe : France DAVID, Céline DALLONGEVILLE, Marie 
COLLONVILLE, Dalila BOUDLAL, Arnaud LESCROART, 
 

Le quorum est atteint, l’assemblée est autorisée à délibérer valablement sur l’ordre du jour proposé. 
 

 Désignation d’un secrétaire de séance : 

Paul-Eric DECLE est désigné secrétaire de séance. 
 

 Adoption du procès-verbal du Comité Syndical du 15 février 2024 : 

Jean-Jacques STOTER demande la modification de ses propos en page 5 du document. 
Le compte rendu modifié du Comité syndical 15 février 2024 est adopté.  
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 Ordre du jour : 

Finances :  
1. Compte de Gestion 2023. 
2. Compte Administratif 2023. 
3. Affectation des résultats 2023. 
4. Budget Primitif 2024. 
5. Cotisations et adhésions 2024. 
6. Convention financière entre le PMGA et l’ADUGA - Subvention 2024. 
7. Contributions des EPCI pour l’année 2024. 
8. Complément à la participation financière des EPCI pour la mutualisation des OT. 
9. Participation financière des EPCI pour la plateforme numérique PCAET - Ajustement. 
10. Amortissements 2024. 
11. Tableau des effectifs 2024. 
12. Avenant à la convention financière pour la plateforme PCAET avec la CAM. 
13. Avenant à la convention de prestations de services dans le domaine économique avec les CC Avre 

Luce Noye et Grand Roye. 
14. Adhésion au groupement de commandes coordonné par le syndicat mixte Somme Numérique 

pour la téléphonie 2024-2026. 
SCOT :  
15. Canal à grand gabarit Seine-Nord Europe (CSNE) - Demande d’autorisation environnementale - 

Avis du PMGA.  
16. Modification du STRADDET - Avis du PMGA.  
17. Demande d’ouverture à l’urbanisation de la ZAC de Croixrault.  

 
Le Président remercie l’ensemble des membres présents et souligne l’importance des sujets traités ce jour, 
notamment concernant le débat autour du SRADDET. Il informe l’assemblée que le cabinet d’études relatif à la 
mutualisation des offices de tourisme réalisera une restitution de la phase 1 du diagnostic lors d’un bureau 
exceptionnel qui se tiendra le mardi 16 avril prochain. 
 
1- FINANCES : Compte de Gestion 2023 
 

 
 
La présentation des données budgétaires est réalisée par Brigitte FOURÉ et Fatima OUADI. 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 
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2- FINANCES : Compte Administratif 2023 
 
La présentation des données budgétaires est réalisée par Brigitte FOURÉ et Fatima OUADI. 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
Le Président se retire de la salle pour permettre le vote du Compte administratif 2023.  
La délibération est approuvée à l’unanimité. 
 
3- FINANCES : Affectation des résultats 2023 
 
Le Président est invité en revenir en salle pour la suite de l’ordre du jour. 
La présentation des données budgétaires est réalisée par Brigitte FOURÉ et Fatima OUADI. 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 
 
4- FINANCES : Budget Primitif 2024 
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La présentation du BP2024 est réalisée par Brigitte FOURÉ et Fatima OUADI. 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 
 
En accord avec l’assemblée et pour fluidifier la présentation des sujets, certains points de l’ordre du jour sont 
abordés dans le désordre : 
 

7 FINANCES : Contribution EPCI 2024 
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L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 

 
8 FINANCES : Complément de participation financière des EPCI pour la mutualisation des OT 

  
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 

 
9 FINANCES : Contribution EPCI plateforme PCAET 

 
  
 
 
L’assemblée n’a pas de question 
complémentaire. 
La délibération est approuvée à 
l’unanimité. 
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6 FINANCES : Convention ADUGA 
 
Le Président rappelle les actions initiées par le PMGA et portées par l’ADUGA. A cet effet il convient 
d’attribuer par le biais d’une convention, une subvention d’un montant de 415 000 € pour l’année 2024. 
Celle-ci fera l’objet d’un versement par tiers (1er paiement en avril : 138 834 € ; 2ème paiement en 
juillet : 138 083 € et 3ème paiement en novembre : 138 083 €). 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
En raison de ses fonctions de trésorier au sein de l’ADUGA, Jean-Jacques STOTER informe l’assemblée 
qu’il souhaite se retirer du vote. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 
 

 
5 FINANCES : Inscription des cotisation et adhésions 2024 

 
 
 Hubert CAPELLE informe l’assemblée qu’après avoir 
négocié avec le CD2E, une remise de -25% a été octroyée 
sur l’adhésion 2024. Le Président demande que le CD2E 
présente un rapport des actions menées en 2024 avant 
d’engager le PMGA sur une nouvelle cotisation en 2025. 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 
 

 
10 FINANCES : Amortissements 

 
Brigitte FOURÉ rappelle que l’amortissement est un terme comptable définissant la perte de valeur d'un 
bien, son usure du temps ou son obsolescence. Il s’agit ainsi d’une écriture comptable réglementaire. 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 

 
11 FINANCES : Tableau des effectifs 

 
Le Président remercie l’ensemble des agents qui interviennent pour le PMGA et l’ADUGA et les félicite 
pour la qualité et la pertinence des travaux fournis. Il souligne que chacun peut percevoir au fil du temps, 
l’utilité de ces structures dans la conduite des politiques publiques. 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 
 

 
12 FINANCES : Avenant convention financière plateforme PCAET / Conseil Amiens Métropole 

 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 

 
13 FINANCES : Avenant convention prestation de services – DevEco Cc Avre Luce Noye et Grand Roye 

 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 
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14 FINANCES : Adhésion groupement commandes téléphonie avec Somme Numérique 
 

Pour faire suite à la proposition d’adhésion du groupement de commandes de téléphonie mobile porté 
par Somme Numérique, ce changement d’opérateur permettra de bénéficier d’une réduction des 
abonnements pour l’ensemble du parc (de 25€ (Orange) à 1,10 € (Bouygues télécom)). 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 

 
• Point d’étape enquête EMC² (mobilité) 

 
L’assemblée est informée de l’avancée de l’enquête EMC² : 
- Fin de la phase de collecte des données, sur le terrain et par téléphone en fonction des territoires.  

A cet effet, des courriers d’information ont été transmis aux mairies et aux partenaires afin d’éviter 
tout démarchage illégal.  

- Conformément au prévisionnel, nous débutons la phase d’apurement des données et ce, jusqu’en 
octobre 2024.  

- A l’issue de cette analyse, la commission Mobilité sera invitée dans le courant de l’automne à la 
restitution du diagnostic découlant de cette enquête. 

 
15 SCOT/URBANISME : Canal à grand gabarit Seine-Nord Europe (CSNE) – Demande d’autorisation 

environnementale – Avis du PMGA 
 
Le Président rappelle que par courrier préfectoral en date du 2 février 2024, le PMGA a été sollicité pour remettre 
notre avis avant le 17 avril 2024, concernant l’instruction de demande d’autorisation environnementale sur le 
projet du Canal Seine Nord Europe. Le Conseil de développement durable en commun a été associé afin de 
proposer une analyse de ce dossier. Le Président propose de suivre l’avis favorable émis, avec une réserve 
concernant le positionnement du canal de jonction Somme-Oise en raison d’un manque de précisions sur son 
emplacement et sur les modalités de concertation. 
 

 Considérant que la commune d’Ercheu est située sur le territoire de la Communauté de communes du 
Grand Roye, Bénédicte THIEBAUT précise que le Conseil communautaire a également remis un avis 
favorable et se dit favorable à la réserve proposée par le PMGA. 
 

 Alain GEST rappelle que ce projet n’impacte pas uniquement la commune d’Ercheu mais qu’il rayonne 
économiquement sur les communes aux alentours grâce au potentiel des créations d’emploi. Il défend 
le vecteur économique attractif du canal SNE auprès des entreprises d’export qui vont progressivement 
s’y intéresser. 
 

 Le Président rappelle que le PMGA n’a été sollicité qu’au titre de l’impact environnemental de ce projet 
et qu’il ne peut apporter d’avis sur son aspect économique. 
 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 
 

 
16 SCOT/PCAET : Modification du SRADDET - Avis du PMGA 

 
Le Président souligne les enjeux engagés par la modification du Schéma Régional d’Aménagement, de 
Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET), depuis le déploiement ces trois dernières années 
des dispositifs liés à la loi Zéro Artificialisation Nette (ZAN). Il rappelle que le PMGA a été à l’initiative de 
l’organisation de deux colloques permettant d’échanger ensemble sur les différents textes de loi et d’interpeller 
les parlementaires concernés. 
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La modification du SRADDET est une étape règlementaire pour la mise en œuvre des textes législatifs, qui permet 
au PMGA d’ouvrir le débat autour de la complexité des éléments portés à la connaissance des EPCI et de 
concrétiser la vision commune que nous avons du territoire du Grand Amiénois. 
 
Considérant que le SRADDET est la retranscription des volontés politiques portées par la Région et de l’ensemble 
de ses territoires dans le cadre d’une consultation ouverte du 20 février au 20 mai 2024, le Président soumet à 
l’assemblée le projet de modification reprenant les points de vigilance soumis par le Grand Amiénois à l’encontre 
de l’actualisation du SRADDET proposé. 
 
Rappel de la procédure 

 Etude du projet de modification diffusée auprès des Présidents des EPCI et de leurs directeurs afin 
d’ouvrir l’analyse et le débat sur la lecture du document ; 

 Temps de réflexion dans chaque territoire et remontée des propositions ; 
 Restitution de la synthèse des propositions et élaboration d’un document martyr par le PMGA pour 

avis aux territoires (modalités, problématiques, etc.).  
Le projet soumis ce jour intègre l’ensemble des points de vigilance remontés par les territoires. 

 
Le Président rappelle que le courrier martyr proposé à l’attention du président de région des Hauts-de-France, 
a pour objectif d’obtenir plusieurs éclaircissements concernant : 

- La transparence des critères d’éligibilité des projets PER, 
- Les modalités de calcul utilisées,  
- Le mode de gouvernance,  
- La prise en compte de l’avis des territoires,  
- La problématique de la garantie communale, 

 
Le Président souligne que le débat de ce jour est une occasion d’aborder ensemble les différentes craintes 
ressenties dans les territoires et inciter au dialogue. Le président rassure les maires sur leur droit à disposer 
librement de la garantie communale, sans risquer de « se le faire voler par un autre territoire ». Pour le Président, 
la difficulté ici est d’exprimer de manière unanime la volonté de défendre l’attractivité foncière, économique, 
culturelle et universitaire de la locomotive du Grand Amiénois. Il est proposé au Comité syndical que l’ensemble 
des EPCI du Grand Amiénois interviennent de manière solidaire sur la modification du SRADDET afin de faire 
passer un message fort aux institutions concernées. 
 
 Jean-Jacques STOTER rappelle que les services de l’Etat appliquent les retenues foncières sur les 

parcelles consommées depuis le 1er janvier 2021, jusqu’à ce jour. Ces consommations viennent 
s’imputer sur les hectares de garantie. 
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Présentation de l’avis PMGA (diaporama en séance) :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Présentation des différents volets prévus au SRADDET. 
 

Attention : Il est rappelé que la compétence déchets ne relève pas du PMGA. Nos services n’ont pas été 
approchés par la région sur cette thématique, ce sont les EPCI qui ont dû être sollicités directement pour porter 
un avis. 
 
Dates de la consultations Région Hauts-de-France : 
 Volet déchet, air, climat : mailing du 24 janvier 2024, 
 Volet foncier : mailing du 20 février 2024, 
 Délai de 3 mois : Du 20 février au 20 mai 2024, 

 
 Volet AIR, CLIMAT, ENERGIE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
#1 
Le PMGA considère les valeurs d’objectifs trop ambitieuses par rapport aux données relevées lors des études 
menées au cours de l’élaboration du plan climat du PMGA.  
 

Dans ses préconisations, le SRADDET ne fait pas la distinction entre les logements collectifs et les logements 
individuels. Pour mémoire, les objectifs inscrits au plan climat du PMGA prévoient un taux de réhabilitation des 
logements collectifs à 100% (HLM ou privé) et un taux de 40% pour les logements individuels. 
 

Modification proposée : Scinder les objectifs pour les logements individuels (100%) et collectifs (60%) à l’horizon 
2050. 
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#2 
Dans ses préconisations, le SRADDET prévoit de transformer les sources d’énergie consommées par les 
bâtiments résidentiels avec une disparition des systèmes à charbon dès 2030 et à fioul dès 2050. Cela au profit 
des systèmes de chauffage dits plus performants (électricité, biomasse, biogaz). 
 
Modification proposée : Modérer la formulation des « systèmes de chauffage performants » n’encourageant pas 
au développement de pompes à chaleur géothermiques. 
 
 Hubert CAPELLE souligne que lors des Assises de la sobriété foncière en date du 29 mars 2024, Monsieur 

le préfet de la Somme a rappelé qu’il souhaitait favoriser le développement des logements 
géothermiques. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
#3 
Dans ses préconisations, le SRADDET ne prévoit pas de distinction entre les bâtiments publics et privés. Une fois 
de plus les valeurs d’objectifs semblent ambitieuses au regard des diagnostics réalisés au niveau du Grand 
Amiénois. 
 
Modification proposée : Revoir l’objectif à 35% en 2050. 
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#4 

Dans ses préconisations, le SRADDET ne met pas en cohérence ses objectifs avec les leviers relatifs au transport 
des voyageurs et qui sont inscrits dans le SRADDET (multimodalité, mobilité douce, transport en commun, etc.). 
 
Modification proposée :  

1) Mise en cohérence des résultats attendus chiffrés avec les leviers d’actions proposés. 
2) Préciser le cadre ayant permis de fixer le taux de 95% de véhicules individuels électriques en 2050.  

 
Le Président ouvre le débat sur ce premier volet AIR, CLIMAT, ENERGIE, afin de recueillir l’avis de l’assemblée : 
 
 Jean-Jacques STOTER revient sur les préconisations relatives à  

- La décarbonation des énergies liées à la consommation des bâtiments (#2) : Il alerte sur le besoin de 
régénérescence des énergies renouvelables qui dépendent du cycle de la matière vivante végétale et 
animale (biomasse).  
-  Le transport et la mobilité (#4) : L’objectif des 95% de véhicules individuels électrifiés en 2050 ne lui 
semble pas réaliste, notamment considérant que les derniers véhicules thermiques seront produits 
jusqu’en 2035. Il propose de s’intéresser davantage au développement des transports collectifs (bus ou 
train).  
 

 Hubert CAPELLE souligne l’intérêt de soutenir le développement de solutions alternatives, permettant 
par exemple de recycler la carrosserie des anciens véhicules diesel en les adaptant à des moteurs 
innovants sur batteries ou piles. 
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 Volet GESTION ECONOME DE L’ESPACE ET LUTTE CONTRE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
#5 
Rappel des textes législatifs : 

1. Loi Climat et résilience du 22 août 2021 ; 
2.  Loi ZAN du 20 juillet 2023 = introduction de la garantie communale ; 
3.  Circulaire du 31 janvier 2024 ; 

 

L’Etat a investi les régions pour territorialiser les droits à consommer au travers des différents Scots. Ainsi, nous 
ne sommes plus dans une lecture de division par deux de la consommation de la décennie précédente mais bien 
sur un compte foncier dimensionné par le respect de la garantie communale. Cela à l’échelle des 12 territoires 
de Scot qui composent la région des Hauts-de-France. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
#6 
La région a travaillé dans un premier temps sur l’attribution du droit à la garantie communale en fonction du 
nombre de communes. Ce mécanisme implique des transferts entre territoires de Scot. 
 
Le Compte foncier du Grand Amiénois est fixé par le SRADDET à 455 hectares. Ce montant correspond au droit 
à consommation foncière sur la décennie 2021-2031. 
 
Nous observons que ce chiffre de 455 hectares ne permet pas de couvrir les droits réels du Grand Amiénois (GA). 
Rappel du calcul = 

 458 communes du Grand Amiénois ont prescrit un document d’urbanisme 
= Droit à la garantie communale (458 hectares) 
+ Bonus de 3 hectares prévus par la loi, affectés aux communes nouvelles 
 

Modification proposée :  Rectification du compte foncier sur le total réel de 461 hectares et non de 455 hectares 
comme cela est actuellement inscrit au SRADDET.  
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#7 
Incohérence entre le rôle de relais métropolitain prévu dans le SRADDET et la détermination comptable affectée 
au compte foncier pour le Amiens métropole.  
 
Dans le SRADDET les communes d’AMIENS, CAMON, DURY, LONGUEAU, RIVERY et SALOUËL sont identifiées 
comme un pôle principal conditionné au centre d’un espace à enjeux où doivent être développés des relais 
métropolitains et des exigences productives. 
 
Ce même SRADDET indique qu’il y a lieu d’affirmer AMIENS comme second pôle régional avec LILLE, en 
renforçant et en élargissant son offre métropolitaine. Or, le compte foncier de ce pôle régional est actuellement 
fixé à 6 hectares, correspondant aux six communes qui le constituent.  
 
Modification proposée :  Mettre en cohérence le rôle de locomotive affirmé par le SRADDET et le niveau de 
compte foncier en appliquant un bonus fixé et garanti issu d’un nouveau critère ou bien de la réserve foncière 
constituée pour les projets d’envergure régionale (PER). 
 
 Pour mémoire : Les projets d’envergure régionale (PER) représentent 20% du foncier disponible sur 
l’ensemble de la région des Hauts-de-France. 

 
 Le Président rappelle que l’une de nos interrogations est de connaitre les modalités de détermination 

des PER et souhaite que la région des Hauts-de-France communique en toute transparence les critères 
très spécifiques aidant à arbitrer sur l’éligibilité ou non d’un projet en tant que PER.  

 
 Brigitte FOURE rappelle que l’intérêt de la mise en place des PER est d’assurer une cohérence en matière 

d’aménagement du territoire (fixer des priorités). Si la région perçoit des réticences de la part des 
territoires quant à la mise en place d’une réserve foncière œuvrant pour la mise en place de projets 
d’envergure régionale, celle-ci risque de revenir sur ce dispositif. Alors les possibilités de développement 
économique dans notre département comptant de nombreuses communes rurales, deviendraient 
complexes. 
 

 Jean-Jacques STOTER propose d’interpeller les parlementaires, afin qu’ils interviennent sur la période de 
mise en application de la loi ZAN. L’objectif étant de réduire l’amplitude du décompte foncier 
actuellement prévu du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2031, et de le prévoir qu’à compter du 1er janvier 
2025. Date à partir de laquelle il estime que les élus œuvrent sur leurs projets, en pleine conscience de 
l’impact de cette loi sur les consommations foncières réalisées localement. 
 

 Alain GEST rappelle que les régions ne font qu’appliquer un texte de loi qui, selon lui, vient en 
contradiction avec la philosophie de réindustrialisation du pays. Il oriente ses doléances vers ceux qui 
sont à l’origine des textes de loi : le Gouvernement, le ministre de l’Environnement et le Parlement.                    
Il constate une mise en application complexe et une absence totale d’évaluation de l’impact de cette loi 
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alors que tous les textes législatifs se doivent de passer par cette étape essentielle. L’attribution d’un 
hectare de garantie communale sur l’ensemble du territoire national est pour lui une erreur, considérant 
le fait que le nombre de communes peut considérablement varier d’un département à l’autre. Cela 
révèle selon lui la méconnaissance du terrain et des collectivités territoriales de la part des 
parlementaires.  
 
Rappel du décompte du compte foncier pour Amiens Métropole : 

1) Déduction de -50% de la consommation foncière par rapport à la décennie précédente.         
 Soit un total de 150 hectares environ.  
 

2) A cela, le SRADDET prévoit une retenue complémentaire pour la réalisation des PENE et des 
PER. Réévaluant ainsi le prévisionnel de la consommation foncière de la décennie 
précédente de -50% à -58%. 
 

3) Enfin, la mise en place du droit à la garantie communale rapporte ainsi le compte foncier 
d’Amiens métropole à un total de 32 hectares (compte le plus faible de toutes les communes 
du Pôle métropolitain). 

 
Alain GEST souligne qu’il n’acceptera jamais cette répartition et précise que tous les moyens seront mis 
en œuvre pour remettre en cause ce dispositif. Il indique qu’un Conseil d’Amiens Métropole dédié se 
tiendra prochainement avec comme objectif de s’adresser à la région des Hauts-de-France et au 
Gouvernement, afin de faire valoir un dysfonctionnement subi sur l’ensemble du territoire national. Il 
craint que répondre ce jour sur la modification du SRADDET ne suffise pas et s’apparente à cautionner 
en partie le principe mis en œuvre.  
 
Il appelle à sensibiliser les parlementaires sur le droit à l’expérimentation, face à une loi qui fixe 
aujourd’hui des objectifs intenables où les enjeux et les délais s’appliquent depuis 3 ans en arrière.  
 

 Le Président partage les propos d’Alain GEST contestant les principes fondamentaux de cette loi relative 
à la garantie communale. Il préconise toutefois d’apporter une réponse à la concertation de la région 
concernant la modification du SRADDET, afin d’éviter que le Grand Amiénois ne soit écarté (réponse à 
transmettre avant le 20 mai 2024). 
 

 Benoit MERCUZOT soutient les propos d’Alain GEST et souligne qu’il est important de distinguer les deux 
démarches et de les réaliser de manière simultanée : 
 

- Une délibération sur la formulation d’un vœu à l’attention des instances nationales et des 
parlementaires (sénateurs et députés), effectuée conjointement par le Comité syndical du Pôle 
métropolitain du Grand Amiénois et le Conseil d’Amiens Métropole. 
 
Et 
 
- Une délibération sur une motion répondant à la consultation de la région concernant la 
modification du SRADDET, en demandant la clarification des modalités définissant les PER 
(valorisation du pôle aéronautique de Méaulte pour une éventuelle prise en considération 
comme pôle de développement au niveau du SRADDET). 
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# 8 
20% de l’enveloppe globale = 1483 hectares. 
 
Observation : Les critères prévoient que les territoires concernés par les PENE sont concernés à 
double titre par l’enveloppe mutualisée, au détriment d’autres territoires comme le Grand Amiénois 
par exemple. 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
#9 

 Le Président invite les EPCI à mettre en place des instances dédiées, afin de délibérer en faveur de la 
formulation d’un vœu et manifester collectivement notre mécontentement vis-à-vis des critères de 
détermination de l’enveloppe des PER. 
 

 Jean-Jacques STOTER confirme qu’il est important de répondre à la consultation de modification du 
SRADDET, afin de faire valoir nos arguments dans l’élaboration du document et propose : 

 

- D’inscrire une formulation commune en entête du vœu formulé, rappelant à la région que nous 
contestons le fondement même de cette loi mais, considérant les contraintes de l’exercice, 
nous faisons valoir les arguments en faveur de notre territoire afin qu’ils soient pris en compte 
dans le SRADDET. 
 
Et 
 

-  D’émettre un vœu/motion auprès des parlementaires. 
 

 Alain GEST craint que la mise en place de ces délibérations communes ne soit pas à la hauteur des enjeux 
encourus. Toutefois il sait que le Sénat a débuté une réflexion sur l’actualisation de cette loi. 
 

 Alain BABAUT confirme être favorable et soutient la formulation un vœu commun entre Amiens 
métropole et les huit EPCI membres. 

 
 Alain DESFOSSE précise qu’il organise un Conseil communautaire ce jour afin de proposer une motion 

de défiance à l’égard de cette loi, auprès du Gouvernement et des parlementaires.  
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 Le Président propose que le courrier martyr, soumis aux présidents d’EPCI et destiné au président de la 
Région Hauts-de-France, soit transmis également au ministre de l’Environnement afin de l’alerter sur la 
situation. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
#10 

Un 5e point vient s’ajouter à ceux annoncés sur la diapo (#5) et s’intéresse à la taille du Scot : 
 

- 46 SCOT dans les Hauts-de-France, 
- Dans l’Oise et Aisne = Scot mono-EPCI, 
- Dans la Somme, le choix opéré par les élus a été de mettre en place des grands Scot : celui du Grand 

Amiénois est le second plus grand de France en termes de surface et de nombre de communes. Il 
correspond à l’aire d’attractivité d’Amiens. Ce même principe a été appliqué sur la Picardie maritime. 
 

 Jérôme GRANDE regrette que le critère de taille de Scot n’ait pas été pris en compte par la région lors 
de la définition de l’analyse multicritères, car il implique un déséquilibrage entre les Scot mono-ECPI et 
pluri-EPCI. Il propose de soumettre l’instauration d’un critère pouvant venir corriger ces variations et 
permettant de rétablir un équilibrage territorial.  
 

 Michel WATELAIN précise avoir interpelé Monsieur le Préfet de la Somme lors des assises de la sobriété 
foncière du 29 mars 2024, pour l’alerter sur les contraintes entourant l’utilisation des dents creuses et 
sollicitant la possibilité de pouvoir les urbaniser en bonne intelligence. 
 

 Bénédicte THIEBAUT rejoint la problématique évoquée par Michel WATELAIN, qui est récurrente dans 
les zones rurales. Davantage de souplesse dans l’utilisation des dents creuses pourrait faciliter la mise 
en œuvre de la loi. 
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#11 
Observations : Le document n’intègre pas la dimension commerciale de ce site et ne précise pas les 
leviers disponibles. Le SRADDET en cours de validé a identifié notre secteur comme site permettant de 
développer un « hub logistique », sans en préciser la notion. A savoir, la loi Climat et résilience prévoit 
l’obligation d’inscrire dans les modifications de SRADDET une partie dédiée à la question du 
développement logistique et notamment en termes de localisation préférentielle. 

 
 Considérant les propositions faites autour de l’élaboration d’une motion commune à l’ensemble des 

EPCI, Jérôme GRANGE rappelle quelques éléments contextuels autour du ZAN. Celui-ci découle de deux 
textes de loi (la Loi Climat et résilience du 22 août 2021 et la Loi ZAN du 20 juillet 2023) et d’une 
Circulaire :  

 

- Les problématiques relevées sur la loi Climat et résilience de 2021 : 
 - Ne mentionne pas les zones d’aménagement concerté ; 
 - Ne mentionne pas les grands projets ; 
 - Ne prévoit pas de calendrier d’élaboration des documents d’urbanisme tenable ; 
 - Révèle une certaine ambiguïté entre consommation et artificialisation. 
 

- La loi ZAN de 2023 issue de la démarche parlementaire, a corrigé la notion relevant des grands 
projets et a donné un peu plus de temps sur les calendriers. Toutefois, elle est à l’origine de la 
garantie communale proposée par les Sénateurs. Malgré les propositions des Sénateurs, le 
Gouvernement n’a pas inscrit la problématique liée aux zones d’aménagement concerté (ZAC) 
ainsi les services de l’état prévoient une réduction de moitié de leur surface actuelle.  
 

- La circulaire ministérielle du 31 janvier 2024, revient sur cette notion des ZAC sans en définir 
précisément le cadre (travaux, actes fondateurs, date, etc.). Des échanges avec les services de 
la DDTM sont en cours pour préciser les éléments. 

 
Avec l’accord du Comité syndical, le Président propose que le préambule commun soit rédigé par Amiens 
Métropole puis diffusé à l’ensemble des EPCI pour être intégré aux délibérations prises sur les territoires. 
Pour mémoire, l’avis de modification du SRADDET doit être transmis à la région avant le 20 mai 2024. 
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Considérant le débat, le Comité syndical décide à l’unanimité : 
- De formuler une motion de manière conjointe avec les 8 EPCI membres du Grand Amiénois, affirmant 
la contestation du fondement même de la loi ZAN qui met en péril le développement du territoire. 
- D’autoriser le Président à transmettre un courrier aux instances régionale et nationales compétentes 
reprenant les inquiétudes susnommées. 
- D’approuver l’avis de modification SRADDET soumis à l’assemblée et de le transmettre pour réponse à 
la consultation lancée par la région des Hauts-de-France. 

 
17 SCOT/URBANISME : Demande d’ouverture de la ZAC de Croixrault 

 
Le Président rappelle l’ouverture à l’urbanisation de 27 hectares supplémentaire au sein de la ZAC de la Mine 
d’Or a fait l’objet d’une délibération lors du Comité syndical du 26 juin 2023. Cette approbation a permis de 
porter à 87 hectares les surfaces opérationnelles au sein du périmètre de la ZAC de la Mine d’Or. Le Comité 
syndical est sollicité pour autoriser l’extension d’ouverture à l’urbanisation à l’ensemble de la ZAC de Croixrault. 
 
 Alain DESFOSSE précise que la zone d’activité est considérée comme totalement consommée (soit un 

total de 119 hectares). Il confirme que la Chambre d’agriculture ne s’est pas opposée à ce projet, 
toutefois il indique qu’elle sollicitera dorénavant la mise en place de baux emphytéotiques afin de 
s’assurer que les collectivités conservent la main sur le foncier. 

 
L’assemblée n’a pas de question complémentaire. 
La délibération est approuvée à l’unanimité. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h15.  
 

 


